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Introduction 
L’écoresponsabilité constitue un enjeu central pour l’ensemble de la filière du livre. Si le secteur 
de l’édition s’appuie d’ores et déjà sur une chaîne vertueuse avec des flux d’approvisionnement 
et de recyclage organisés, l’optimisation et le partage des actions à mener pour développer 
l’écoresponsabilité de la chaîne du livre deviennent clé pour le développement économique du 
secteur de l’édition.  

Depuis plusieurs années, l’ADEB s’attache à suivre au plus près les évolutions et cherche à 
analyser les différents aspects et impacts pour les éditeurs belges. Ce travail se fait en étroite 
collaboration avec les associations professionnelles belges et européennes. 

Un premier rapport en date du 27 septembre 20241 sur la durabilité et l’écoresponsabilité de la 
filière du livre a permis de mettre en valeur la nécessité d’anticiper une transformation profonde 
et inévitable de la filière du livre vers des pratiques écoresponsables, et ce au regard de la 
réglementation européenne, mais aussi dans le cadre d’une coopération accrue avec la France, 
cette dernière représentant un débouché majeur pour l’édition francophone belge.  

Ce premier rapport a abouti à la conclusion de la nécessité de poursuivre l’étude. 

Dans le cadre de ce second volet (« Ecoresponsabilité 2 »), une note intermédiaire en date du 
20 octobre 20252 a permis de montrer l’actualité de la matière et l’instabilité du cadre juridique. 
Comme convenu lors de la remise de cette note intermédiaire, l’objet du présent rapport final 
est de structurer une approche écoresponsable du secteur et de coordonner la préparation des 
éditeurs belges à ces questions tout en prenant en considération les changements législatifs 
intervenus dans le courant de l’année 2025 et en début de cette année. L’idée directrice de ce 
rapport final n’est pas d’opposer une édition « vertueuse » à une édition qui ne le serait pas. En 
effet, la maturité de la filière reste hétérogène et plusieurs facteurs expliquent cette situation : 

- la forte proportion de petites structures éditoriales, disposant de ressources limitées ; 
- le coût potentiel de certaines solutions (notamment impression sur papier recyclé ou 

production locale, en Print on demand…) ; 
- la complexité technique de certains sujets (traçabilité, mesure carbone, données 

fournisseurs). 

Ainsi, si certains acteurs sont engagés dans des démarches avancées, une partie du secteur 
reste encore dans une phase d’exploration ou d’appropriation progressive. 

L’ambition de ce rapport est donc de décrire ce que l’écoresponsabilité de la filière du livre est 
susceptible de recouvrir, de mettre l’accent sur les atouts de la filière ainsi que d’identifier les 
mesures permettant à la filière d’entrer plus globalement dans une logique d’écoresponsabilité. 

 
1 Rapport sur la durabilité et l’écoresponsabilité de la filière du livre – ADEB – 27 septembre 2024 
2 Écoresponsabilité : impacts et défis pour les acteurs éditoriaux et la filière du livre en Belgique (suite du 
rapport ADEB 2024 sur la durabilité et l’écoresponsabilité de la filière du livre du 27 septembre 2024) 
RAPPORT INTERMÉDIAIRE À DESTINATION DU MINISTÈRE DE LA CULTURE DE LA FÉDÉRATION 
WALLONIE-BRUXELLES – 20 OCTOBRE 2025 
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Cette approche permet de se prémunir du greenwashing et de répondre au mieux aux exigences 
légitimes des partenaires de l’édition.  

Ainsi, même si le cadre juridique n’est pas encore totalement stabilisé, il semble cependant 
possible de décrire les contraintes réglementaires applicables à l’essentiel des sociétés 
d’édition belges (I), de lister et identifier les points d’attention ainsi que les atouts et les bonnes 
pratiques en regardant également ce qui se passe en dehors des frontières de la Belgique (II) et 
enfin de définir les pistes concrètes pour accompagner et inciter les éditeurs belges à s’engager 
sur le chemin d’une édition écoresponsable (III). 

1 Panorama normatif de l’écoresponsabilité dans le 
secteur de l’édition  

Le cadre juridique applicable au monde de l’édition est constitué de différentes strates : 
européennes, nationales mais aussi de plus en plus de « soft law »3. Avant de rentrer un peu plus 
dans le détail de certaines de ces obligations, nous allons nous attacher à décrire le cadre 
général de l’écoresponsabilité applicable au secteur de l’édition.  

1.1 Cadre général de l’écoresponsabilité applicable aux entreprises 
d’édition4 

Il n’existe pas de « code de l’édition écoresponsable ». Le droit de l’écoresponsabilité applicable 
au secteur de l’édition se construit sur plusieurs corpus législatifs et réglementaires en matière 
notamment de reporting de durabilité, de devoir de vigilance de la chaîne de valeur, de maîtrise 
de la déforestation, mais aussi de droit des marchés publics ou d’obligations contractuelles et 
d’exigences documentaires imposées par les différentes parties prenantes du secteur.  

Pour comprendre l’impact réel sur les éditeurs belges, nous proposons de distinguer trois 
niveaux. 

- Le premier niveau est celui des obligations directes : il concerne les entreprises a priori 
peu nombreuses dans le secteur de l’édition belge francophone qui sont soumises au 
regard de leur taille ou de leur chiffre d’affaires à des obligations spécifiques (CSRD5, 
CSDDD6 ou EUDR7 par exemple).  

- Le deuxième niveau est celui des obligations indirectes : une entreprise peut ne pas être 
directement soumise aux exigences légales et réglementaires, mais être tenue de fournir 
des données, des certificats, des attestations ou des réponses à des questionnaires à un 

 
3 Le concept de soft law désigne l’ensemble des normes non contraignantes juridiquement 
(recommandations, lignes directrices, codes de conduite) qui, sans avoir force obligatoire, influencent 
néanmoins les comportements et les pratiques. 
4 Références principales : SPF Économie, informations en matière de durabilité ; Commission 
européenne, paquet Omnibus I (2025-2026) ; Commission européenne, achats publics écologiques ; SPF 
Économie / IFDD 
5 Corporate sustainability Reporting Directive – Directive sur les rapports de durabilité des entreprises 
6 Corporate Sustainibility Due Diligence Directive -Directive sur le devoir de vigilance des entreprises 
7 European Deforestation Regulation – Règlement européen sur les produits sans déforestation 
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client, à une maison mère, à un distributeur, à un établissement bancaire, ou à un grand 
donneur d’ordre pour servir les obligations réglementaires de ces derniers. 

- Le troisième niveau est celui des attentes de marché non spécifiquement fondées sur 
des exigences législatives ou réglementaires : les lecteurs, les bibliothèques, les 
pouvoirs adjudicateurs, les groupes internationaux, les acteurs de l’éducation, certains 
auteurs attendent déjà des actions concrètes sur le papier, les labels écoresponsables, 
l’empreinte carbone, le pilon, les flux logistiques, la politique fournisseurs ou la qualité 
de la communication environnementale. 

Cette grille de lecture permet d’avoir une approche différenciée des différentes obligations et 
aux entreprises de se positionner. 

La majeure partie des sociétés d’édition belges francophones est constituée de petites et 
moyennes entreprises qui seront rarement directement soumises aux obligations les plus 
lourdes du droit européen ou national.  

En revanche, elles pourront très rapidement être sollicitées et exposées à des demandes de 
partenaires, qui eux, en ont directement besoin pour la complétude de leurs obligations 
réglementaires ou pour alimenter leurs propres démarches volontaires en matière 
d’écoresponsabilité.  

Ainsi, sans être contraint par la loi ou un règlement de disposer de ces informations, l’hypothèse 
selon laquelle un éditeur se verra demander son empreinte carbone, la traçabilité du papier, un 
questionnaire sur les pratiques d’achat est réelle et deviendra sans aucun doute un standard 
très prochainement dans les partenariats et les différents contrats.  

Dès lors, la bonne question n’est donc pas uniquement : « Sommes-nous dans une approche de 
conformité réglementaire formelle ? » La bonne question est : « Quelles informations devons-
nous être en mesure de produire, à quel niveau de fiabilité, pour sécuriser nos relations 
commerciales, notre réputation et notre accès à certains marchés ? ». L’écoresponsabilité 
est donc un vecteur de compétitivité.  

1.2 CSRD et CS3DD : allègement notable des obligations 

1.2.1 CSRD : l’obligation de reporting structuré s’éloigne pour la plupart 
des entreprises d’édition 

La directive CSRD8 a profondément réorganisé le reporting de durabilité en Europe. Son ambition 
initiale était d’étendre et d’harmoniser l’information extra-financière, en imposant par palier, 
aux différentes tailles d’entreprises de publier des informations relatives à la compréhension et 
la prise en compte de l’impact de leurs activités en termes de durabilité et des effets de ces 
enjeux sur leur développement, leur performance et leur situation. La logique centrale est celle 
de la double matérialité : l’entreprise doit regarder à la fois « l’impact de l’entreprise sur le 
monde » et « l’impact des enjeux de durabilité sur l’entreprise ». 

 
8 Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 déc. 2022 
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En Belgique, la CSRD a été transposée par la loi du 2 décembre 20249. Cette transposition en 
droit belge fixe le cadre national de l’obligation de publier des informations en matière de 
durabilité. 

Toutefois, le cadre européen a été profondément modifié après cette transposition par le paquet 
Omnibus I. Deux textes sont décisifs. 

• La directive (UE) 2025/794, dite « stop-the-clock »10, a reporté de deux ans les premières 
obligations de reporting pour les entreprises qui n’avaient pas encore commencé à publier, 
c’est-à-dire celles qui devaient initialement entrer dans le dispositif pour les exercices 2025 et 
2026. Les entreprises déjà concernées par les premiers rapports au titre de l’exercice 2024 n’ont 
pas été reportées. 
• La directive (UE) 2026/47011 a ensuite réduit et redessiné le périmètre du reporting 
obligatoire. Dans sa version amendée, l’obligation vise les entreprises dépassant, à la date de 
clôture, un chiffre d’affaires net de 450 millions d’euros et une moyenne de 1 000 salariés, ainsi 
que certains groupes et certaines entreprises de pays tiers selon des conditions spécifiques. 
Pour la filière du livre, cette évolution change fortement les contraintes de conformité. Le 
nombre d’éditeurs belges directement visés par la CSRD révisée devient a priori très limité. 
Cependant, certaines filiales appartenant à des groupes soumis aux obligations de la CSRD se 
verront potentiellement sollicitées pour fournir des données auprès de leurs maisons mères.  
Ensuite parce que les standards de marché – questionnaires fournisseurs, politiques achats, 
demandes bancaires – ne disparaissent pas avec la réduction du périmètre légal, donnant ainsi 
toute sa valeur à la démarche volontaire de tous les acteurs de l’édition formalisée par le 
Voluntary Standard for non-listed micro-, small- and medium-sized undertakings (VSME). Le 
VSME est une norme européenne de reporting de durabilité établie pour aider les micro-
entreprises et PME à mieux comprendre et communiquer leur impact environnemental, social 
et de gouvernance (ESG)(Voir ci-après). 

En ce qui concerne le calendrier, il convient donc de raisonner en deux temps : d’un côté, le droit 
belge issu de la loi de 2024 ; de l’autre, le droit européen amendé en 2025 et 2026, qui doit 
encore être pleinement intégré dans les ordres juridiques nationaux. Tant que ce réalignement 
n’est pas achevé, les entreprises belges ont intérêt à adopter une lecture prudente : ne pas 
surinvestir dans un dispositif disproportionné, mais ne pas rester sans système de collecte ni 
doctrine interne. La bonne posture consiste à disposer en interne des données essentielles 
afin de pouvoir répondre à de possibles demandes d’information.  

1.2.2.  CS3D / CSDDD : une application raisonnée et raisonnable 
La directive sur le devoir de vigilance des entreprises en matière de durabilité – souvent désignée 
sous les acronymes CS3D ou CSDDD – poursuit une logique différente de la CSRD. Son objet est 
la mise en place d’un dispositif de due diligence visant à identifier, prévenir, atténuer et, le cas 

 
9 Référence loi transposition + Le SPF Économie rappelle que cette loi modifie notamment le Code des 
sociétés et des associations, la loi du 20 septembre 1948 portant organisation de l’économie, la loi du 2 
août 2002 relative à la surveillance du secteur financier, la loi du 7 décembre 2016 relative à la 
profession de réviseur d’entreprises et le Code de droit économique. 
10 Directive (UE) 2025/794 du 14 avr. 2025, JOUE 16 avr. 2025 
11 Directive (UE) 2026/470 du 24 févr. 2026, JOUE 26 févr. 2026 
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échéant, remédier à certains impacts négatifs sur les droits humains et l’environnement issus 
de l’activité de l’entreprise, de ses filiales et des relations avec les différentes parties-prenantes. 

Dans sa version révisée à l’issue du processus Omnibus, le périmètre a été resserré et n’est 
dorénavant destiné qu’aux très grosses entreprises. Le texte amendé vise ainsi les entreprises 
européennes ayant en moyenne plus de 5 000 salariés et plus de 1,5 milliard d’euros de chiffre 
d’affaires net mondial. Des règles particulières existent également pour certains modèles de 
franchise et de licence. Les États membres doivent transposer la directive au plus tard le 
26 juillet 2028 et les dispositions nationales issues de cette transposition s’appliqueront, selon 
le cadre européen révisé, à partir du 26 juillet 202912. 

En pratique, pas ou très peu d’entreprises d’édition belges entreront directement dans ce 
champ. Ce constat ne doit cependant pas conduire à sous-estimer l’effet de la directive sur la 
filière. Le propre de la vigilance est de descendre dans la chaîne : les entreprises directement 
concernées chercheront à comprendre les risques associés à leurs approvisionnements et à 
leurs prestataires.  

La version révisée du texte contient d’ailleurs une idée importante pour les PME : les demandes 
d’information adressées aux partenaires devront être nécessaires, ciblées, raisonnables et 
proportionnées. Cela ne signifie pas que les petites entreprises échapperont aux demandes ; 
cela signifie qu’elles ont, là aussi, intérêt à préparer des informations simples et 
standardisées.  

1.3. Règlement européen sur la déforestation (EUDR) : le livre exclu 
du champ d’application 

Le règlement (UE) 2023/1115 sur les produits associés à la déforestation13 est l’un des textes 
les plus sensibles pour la filière papier. Son objectif est d’empêcher que certaines matières 
premières et certains produits dérivés contribuent à la déforestation ou à la dégradation des 
forêts. Le règlement interdit la mise à disposition sur le marché et l’exportation de produits 
concernés s’ils ne sont pas « zéro déforestation » et s’ils n’ont pas été produits conformément à 
la législation du pays de production et enfin s’ils ne sont pas couverts par une déclaration de 
diligence raisonnée ou, selon les cas, par une déclaration simplifiée. 

Dans le cadre du détricotage partiel du Green deal amorcé en fin d’année dernière, le Conseil et 
le Parlement Européens ont voté les 15 et 17 décembre 202514 la modification et le report du 
Règlement sur la déforestation. Dans sa nouvelle version, le livre, ainsi que la presse et d’autres 
produits imprimés sont exclus du règlement15.  

Les éditeurs ne sont donc plus concernés par les obligations du EUDR pour leur activité de 
production de livres. En revanche, le papier demeure dans son champ d’application. Les 

 
12 Directive (UE) 2024/1760 telle que modifiée par la directive (UE) 2026/470 ; Commission européenne / 
DG INTPA, page CSDDD : entrée en vigueur, révision 2026, transposition au 26 juillet 2028, application au 
26 juillet 2029 ; Directive (UE) 2025/794 : report des premières échéances 
13  Règlement (UE) 2023/1115, article 3, article 4, annexe I et annexe II  
14 Consolidated text 26 décembre 2025 : papier/pâte des chapitres 47 et 48, exclusion des produits 
récupérés  
15 SPF Santé publique, page EUDR : calendrier 30 décembre 2026 / 30 juin 2027 
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éditeurs qui importent du papier venant de pays non-membres de l’UE devront donc s’y 
conformer.  

L’entrée en vigueur du Règlement est en outre reportée au 30 décembre 2026, avec 6 mois 
supplémentaires pour les petites et micro-entreprises soit le 30 juin 2027. 

Ainsi, pour résumer, l’impact pour les éditeurs belges est qu’ils ne seront concernés par les 
obligations EUDR que dans des cas très limités, notamment lorsqu’ils importent du papier 
venant d’un pays hors de l’Union européenne ou lorsqu’ils sont le premier opérateur mettant 
ce papier sur le marché. 

Cependant et même en l’absence d’obligation légale directe, il est recommandé de maintenir 
une traçabilité volontaire, de documenter les certifications environnementales et de dialoguer 
avec les fournisseurs. Car en effet, ce qui ne semble pas totalement stabilisé au moment où 
nous écrivons ces lignes, ce sont par exemple, les cas plus spécifiques comme les produits 
hybrides (mélanges de matières), les livres incluant de la papeterie… 

Autre point également susceptible d’évoluer, ce sont les futures orientations administratives, 
les pratiques douanières ou le degré d’exigence de certains gros donneurs d’ordres ou clients. 

Une position pragmatique serait donc de demander et collecter, dès lors que cela s’avère 
pertinent et réaliste : 

• la désignation précise du papier utilisé et de son fournisseur ; 
• les certifications FSC ou PEFC ; 
• le pays ou la zone d’origine des fibres lorsque cette information est disponible ; 
• les attestations ou références EUDR lorsqu’elles existent en amont ; 
• les procédures internes du fournisseur ou de l’imprimeur sur la traçabilité papier ; 
• les coordonnées du site d’impression et la documentation associée en cas d’impression hors 

Union européenne. 

1.4. Informations environnementales 
La communication d’information à vocation environnementale est devenue un sujet juridique. 
Pour les éditeurs, elle peut prendre des formes variées, avec l’indication de l’empreinte carbone 
de l’ouvrage, la mise en avant de labels avec leurs logos, le sourcing du papier, le type d’encre, 
les modalités d’impression ou encore les efforts faits sur la chaîne logistique ou plus 
globalement la présentation de l’approche environnementale de la société d’édition.  

Toutes ces formulations ne se valent pas mais elles peuvent cependant engager l’éditeur tant 
sur le plan civil, que commercial, pénal et réputationnel.  

Le SPF économie16 rappelle que les allégations environnementales fausses, trompeuses ou 
invérifiables relèvent du Greenwashing et peuvent être sanctionnées et relever du Livre VI du 
Code de droit économique17 qui encadre les pratiques commerciales trompeuses. 

 
16 https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/guidance/pratiques-commerciales/rediger-des-
allegations 
17 Code de droit économique, Livre VI, art. VI.1 et s.  
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Le Greenwashing se définit comme la pratique consistant à présenter un bien ou service comme 
ayant un effet positif ou neutre sur l’environnement, ou comme étant moins néfaste que les 
produits concurrents, alors que cette allégation est fausse, trompeuse ou invérifiable18. 

Plusieurs bonnes pratiques peuvent être mises en place par les sociétés d’édition afin d’éviter 
le risque d’écoblanchiment : 

• Éviter les allégations environnementales générales et absolues (« vert », « durable », « 
respectueux de l’environnement ») sans base solide et référencée. 

• Limiter les allégations à des faits vérifiés et vérifiables, par exemple : 

• « papier certifié par le label X selon le référentiel Y », 

• « imprimé sur du papier recyclé à hauteur de Z % selon la norme … ».  

• S’appuyer sur des schémas de certification reconnus (publics ou privés) et conserver les 
preuves (certificats, audits, rapports).  

• Mettre en place une politique interne de validation des allégations environnementales, 
inspirée du Code sur la Publicité et la communication commerciale de Chambre de 
commerce internationale - ICC19 (vérification de pertinence, de clarté, d’exactitude, de 
possibilité de contrôle)20. 

• Prévoir, en cas de doute, des formulations plus prudentes (« nous visons à réduire notre 
impact », « nous travaillons avec des fournisseurs certifiés X », etc.), mais toujours 
basées sur des éléments réels. 

2 Enjeux, atouts et bonnes pratiques du secteur de 
l’édition 

Une erreur serait de présenter la filière du livre comme un secteur qui découvrirait brutalement 
les contraintes environnementales. Le livre imprimé s’inscrit déjà dans un écosystème industriel 
où existent, de longue date, des instruments de gestion durable, de certification, de recyclage et 
de professionnalisation des process. Le papier par exemple est par nature écologique. Cette 
réalité ne supprime pas l’impact du secteur ; elle signifie simplement que la filière dispose déjà 
de leviers concrets à renforcer et à communiquer. 

 
18 Elisa LE GRELLE et Tom HEREMANS, « 1 - Obligation d’information et publicité mensongère » in Droit du 
marketing, Bruxelles, Larcier, 2023, p. 5-41 
19 La Chambre de commerce internationale a publié un code faisant office de référence mondiale pour 
l'autorégulation publicitaire et promouvant une communication honnête et éthique. 
https://iccwbo.org/wp-content/uploads/sites/3/2023/06/ICC-Advertising-and-Marketing-
Communications-Code-FRENCH.pdf  
20 Estelle DESWYSEN et Nicolas BERTHOLD, « Greenwashing : quand le droit se met au vert » in Building 
Bridges – Le rôle des juristes d’entreprise avec les parties prenantes externes / Building Bridges – De rol 
van bedrijfsjuristen met externe stakeholders, Bruxelles, Intersentia, 2024, p. 159-186 

https://iccwbo.org/wp-content/uploads/sites/3/2023/06/ICC-Advertising-and-Marketing-Communications-Code-FRENCH.pdf
https://iccwbo.org/wp-content/uploads/sites/3/2023/06/ICC-Advertising-and-Marketing-Communications-Code-FRENCH.pdf
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2.1 Labels, certifications et référentiels 
Le recours à des papiers ou des filières disposant de labels et certifications peut constituer un 
atout important pour justifier de la démarche écoresponsable de l’éditeur et de ses partenaires. 
Les labels, certifications et référentiels ne sont pas tous complètement du même ordre et 
concernent selon les cas plus la gestion forestière, le produit fini en incluant ou pas la fin de vie 
du produit. Ces labels peuvent venir compléter une approche plus complète mais plus lourde. 
Par exemple la norme ISO 14001 correspond à un système de management environnemental21. 
Ce n’est ni un label forestier, ni un label produit. Ce référentiel atteste qu’une organisation a mis 
en place un dispositif de management visant à identifier ses aspects environnementaux, à 
respecter ses obligations de conformité, à définir des objectifs et à améliorer son système. Pour 
un imprimeur ou un fournisseur, ISO 14001 constitue un indicateur de maturité 
organisationnelle utile, mais il ne permet pas à lui seul de conclure à la durabilité d’un papier ou 
à la conformité d’un livre. 

Sans prétendre à une quelconque exhaustivité, voici ci-dessous les principaux labels, 
certifications et référentiels avec lesquels les acteurs de la chaîne du livre sont susceptibles 
de travailler.  

FSC (Forets stewardship Council)22 

Créé en 1994, le label FSC est un label international qui s’applique au bois et aux produits 
dérivés comme le papier. Ce label garantit, dans l’hypothèse du papier, qu’il provient de forêts 
gérées de manière responsable et/ou d’un matériau recyclé. Ce label se limite à la provenance 
de la matière première et ne concerne pas les modalités de production de papier ou de 
fabrication des livres. Selon les derniers chiffres accessibles (septembre 2023), la certification 
forestière FSC représente environ 160 millions d’hectares dans le monde et plus de 150.000 
propriétaires répartis dans 84 pays.  

Label multicritères (environnementaux et sociaux), il se décline en trois variantes (FSC 100%, 
FSC Mix, FSC Recycled). Les produits à base de papier et de bois portant le label FSC 100% se 
composent à 100 % de fibres provenant de forêts gérées de manière responsable et certifiées 
FSC. Les produits portant le label « FSC mix » se composent quant à eux de minimum 70 % de 
fibres ou de bois provenant de forêts certifiées FSC et/ou de matériaux recyclés. Les 30 % 
restants doivent en outre répondre aux exigences minimales de provenance avec, par exemple, 
l’interdiction de tout abattage illégal, de déforestation ou d’arbres génétiquement modifiés. 
Les produits à base de papier et de bois portant le label FSC Recycled se composent à 100 % de 
fibres ou de bois recyclés. Pour être pleinement valable et reconnu, l’utilisation du label est 
réservée aux entreprises détentrices d’un certificat FSC CoC (FSC Chain of Custody). Le label 
FSC doit alors inclure le code de licence FSC. De nombreux imprimeurs belges disposent de 
cette certification et peuvent donc inclure un label FSC sur le produit imprimé. 

 
21 https://www.iso.org/fr/standard/60857.html  
22 https://be.fsc.org/be-fr et https://www.labelinfo.be/fr/label/papier-fsc  

https://www.iso.org/fr/standard/60857.html
https://be.fsc.org/be-fr
https://www.labelinfo.be/fr/label/papier-fsc
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PEFC (Program for the endorsement of Forest Certification)23 est assez proche dans 
sa philosophie du label FSC. Crée en 1994, PEFC est un label international qui s’applique au bois 
et au papier et qui garantit que le papier provient d’une forêt gérée durablement. Le label 
« Certifié PEFC » est délivré lorsqu’au moins 70% des fibres proviennent de la sylviculture 
durable ou sont des fibres recyclées (avec un maximum de 85% de fibres recyclées). Pour porter 
la marque « recyclé PEFC », le papier doit contenir au moins 70% de fibres recyclées. La 
certification PEFC repose sur non seulement la certification de la gestion durable des forêts, 
mais aussi sur la certification des entreprises qui transforment le bois, et ce, afin d’assurer 
la traçabilité de la matière depuis la forêt jusqu’au produit fini. Comme pour le FSC, PEFC 
procède à une certification de la chaîne de contrôle (CoC-Chain of Custody) qui permet de suivre 
le bois depuis la forêt certifiée jusqu’à sa commercialisation en passant bien entendu par sa 
transformation sous forme de papier. Une liste d’imprimeurs belges disposant de la certification 
PEFC est accessible sur le site Internet de l’organisation.  

Le label Imprim'Vert® 24 a été créé en 1998 par l’industrie graphique afin de réduire 
les impacts écologiques liés aux activités de l'imprimerie. Il regroupe aujourd'hui près de 2 000 
sites de production labellisés en Europe. Pour obtenir ce label, une imprimerie doit solliciter un 
référent territorial qui réalise un diagnostic de site et l'accompagne dans la mise en conformité 
de son dossier. L'attribution est décidée par des comités régionaux selon un cahier des charges 
fondé sur cinq critères : l'élimination réglementaire des déchets dangereux, la sécurisation des 
stockages de liquides, la non-utilisation de certains produits CMR (cancérogènes, mutagènes et 
reprotoxiques), la sensibilisation environnementale du personnel et des clients, ainsi que le suivi 
des consommations énergétiques. Les partenaires certifiés sont référencés dans un annuaire 
officiel. Le label est attribué pour une année civile et nécessite un renouvellement annuel.   

EU Ecolabel25, est un label européen créé en 1992 pour les produits écologiques. Ce label 
se retrouve sur un large éventail de catégories de produits, dont le papier. Reconnu par tous les 
pays de l’Union européenne, Il garantit un certain niveau de qualité et un mode de production 
écologique. Ancré dans la législation européenne, il est géré par la Commission européenne. Le 
contrôle s’effectue par des organismes indépendants. Un des points forts de l'EU Ecolabel est 
qu'il tient compte du cycle de vie complet d'un produit, depuis le prélèvement des matières 
premières jusqu'au moment où le produit devient un déchet et est jeté. Ainsi, ce label est 
uniquement octroyé, en ce qui nous concerne, aux produits qui se composent pour au moins 
50% de papier recyclé ou pour au moins 50% de fibres issues d’une gestion durable des forêts. 
Ce label impose des normes maximales d’émission de substances nocives dans l’eau et l’air 
lors de la production, comme le soufre, le phosphore et les substances organochlorées 
adsorbables. De même, il applique des normes en matière de consommation énergétique et 

 
23 Site internet PEFC : https://www.pefc.be/fr 
24 Site Internet Imprim’vert : https://www.imprimvert.fr  
25 Site Internet EU Ecolabel : https://www.ecolabel.be/fr  

https://www.imprimvert.fr/
https://www.ecolabel.be/fr
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d’émissions de CO2. Un système de gestion des déchets doit également être mis en place. Les 
produits sont testés pour leur efficacité. 

2.2 Approche structurée de l’achat et du choix du papier 
Le choix du papier est l’un des sujets les plus importants et les plus sensibles pour une maison 
d’édition. Il touche à la fois à l’environnement, au coût, à la qualité perçue, à la lisibilité, à la 
tenue dans le temps, à l’identité de collection, aux contraintes industrielles, à la disponibilité 
sur le marché. Toute approche écoresponsable doit donc s’attacher à définir des règles et des 
principes quant à l’achat et au choix du papier, tout en évitant l’écueil de la simplification 
excessive (« tout recyclé » ou « tout certifié » sans discernement ou un seul type de papier).  

Une politique papier crédible suppose de raisonner par usage. Un roman grand public, un beau 
livre illustré, un manuel, un ouvrage juridique, un livre jeunesse, un livre de poche ou une bande 
dessinée n’appellent assurément pas le même choix de papier. Les critères techniques – 
blancheur, opacité, main, rigidité, comportement en impression, restitution des images, 
durabilité, disponibilité, délai – peuvent justifier des choix différenciés. Ces critères ont 
inévitablement un impact sur le prix mais aussi sur l’empreinte carbone dudit papier. 

Les éditeurs peuvent mettre en place une démarche structurée en reprenant notamment 
les étapes suivantes : 

Étape Contenu  
1. Typologie/segmentation des 
papiers en fonction des ouvrages 

Catégoriser les ouvrages : texte courant, illustration, jeunesse, beaux livres, 
droit/enseignement, poche, BD. 

2. Définition d’une politique papier Principe général de préférence pour les différents types de papier, certifiés et/ou 
recyclés, sous réserve des contraintes techniques, éditoriales, d’empreinte 
carbone et de coûts. 

3. Hiérarchisation des critères Définir un ordre de priorité : qualité d’usage, certification, contenu recyclé, 
disponibilité, coût, délai. 

4. Référencement de papiers  Constituer une liste de références utilisables par segment 
5. Traçabilité documentaire Conserver fiches techniques, attestations de certification, références fournisseurs, 

conditions d’usage des logos de certification. 
6. Revue périodique Réexaminer chaque année les références, les coûts, la disponibilité et la cohérence 

globale des choix. 

 

Il est essentiel de souligner que le « meilleur » papier n’existe pas dans l’absolu. Un papier 
recyclé peut être le meilleur choix dans certains cas et moins adapté dans d’autres ; un papier 
vierge certifié peut rester pertinent pour certains usages exigeants. L’objectif d’une politique 
papier n’est pas d’imposer un dogme, mais de rendre explicites les arbitrages et de s’assurer 
qu’ils sont cohérents. 

2.3 L’impression à la demande (Print on demand – POD) 
L’impression à la demande (Print on Demand – POD) constitue un levier intéressant pour la filière 
du livre sans pour autant être applicable à toutes les situations. Lorsqu’elle est pertinente, 
l’intérêt de cette solution est qu’elle est vertueuse sur un plan environnemental mais peut 
également être économiquement intéressante pour l’éditeur et ce même si les coûts 
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d’impression à l’unité peuvent être un peu plus élevés que dans le cadre d’une impression 
« classique ».  

Son intérêt principal tient à la réduction potentielle des stocks, des invendus, des 
réimpressions inutiles et du pilon, mais aussi des opérations de transport. Dès lors que, dans 
une approche écoresponsable, la maîtrise des flux et de la chaîne logistique est aussi 
importante que le choix du papier, la POD peut contribuer à réduire les volumes fabriqués donc 
la consommation du papier et limiter les contraintes propres au dispositif des retours par 
exemple et du pilon des invendus ou des exemplaires surnuméraires. Cela résultant en une 
réduction des frais affectés à la logistique.  

La POD n’est toutefois pas une solution universelle. En effet, et même si la technologie évolue 
rapidement, la POD peut présenter des limites de coût unitaire, de qualité perçue, de gamme de 
papiers disponibles, de maîtrise colorimétrique, de façonnage ou de compatibilité avec certains 
types d’ouvrages. Son intérêt dépend donc du segment éditorial, des formats et des volumes 
d’impression. Il importe de privilégier la POD pour des ouvrages à rotation lente ou des ouvrages 
universitaires, juridiques, techniques dont les tirages peuvent être plus limités que dans le 
secteur de la poésie par exemple. Ainsi, les ouvrages à forte diffusion, les bandes dessinées ou 
encore les livres avec un façonnage très spécifique ne peuvent pas encore être traités par la 
POD.  

Avant de se lancer dans une démarche d’impression à la demande, il importe d’avoir une vision 
claire des coûts sur l’ensemble de la chaîne de valeur et de décider, au regard des possibilités 
techniques offertes par les imprimeurs, des catégories d’ouvrages pour lesquelles la POD est 
susceptible d’être économiquement intéressante.  

2.4 Recourir à un reporting accessible: le Voluntary Sustainability 
Reporting Standard (VSME) 

Si, à la fin de l’année 2025, toutes les entreprises et ce, quelle que soit leur taille, pensaient 
devoir mettre en place une stratégie en matière d’écoresponsabilité et être soumises à plus ou 
moins brève échéance à un reporting environnemental complet de type CSRD (cf. infra 1.2), le 
paquet Omnibus et la volonté de l’Union européenne de simplifier les processus et d’alléger les 
contraintes ont bouleversé les choses.  

Toutefois, penser que les entreprises vont pouvoir faire totalement l’économie d’une démarche 
environnementale et d’une collecte d’information sur l’impact de son activité nous semble 
illusoire et risqué. Par nature les acteurs d’une chaîne de valeur partagent une certaine 
interdépendance. Dès lors, les entreprises petites ou grandes sont et seront de plus en plus 
confrontées à des demandes et exigences des clients, des fournisseurs ou des donneurs d’ordre 
pour comprendre leur prise en compte de la question environnementale dans leur activité. Le 
secteur de l’édition et la chaîne du livre n’échapperont pas à cette évolution. Il convient 
d’ailleurs de considérer que la communication sur les initiatives et sur le positionnement de 
l’entreprise en matière d’écoresponsabilité peut s'avérer très bénéfique.  

Les bénéfices pour une entreprise de s’engager dans une démarche VSME sont les suivants : 
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- cela peut donner un réel avantage concurrentiel, car les grands clients sont de plus en 
plus exigeants en la matière, 

- le développement durable peut motiver les employés et attirer de nouveaux talents,  
- les banques et partenaires financiers exigent également davantage de pratiques 

durables, ce qui peut constituer un facteur important pour obtenir un financement,  
- la durabilité offre la possibilité de conquérir de nouveaux marchés (privés et publics).  

Souvent présenté comme le « petit-frère » de la CSRD, le VSME ou Voluntary Sustainability 
Reporting Standard for SMEs, constitue un cadre volontaire et structuré pour les micros-
entreprises et les PME qui souhaitent mettre en place une stratégie de développement durable. 
La norme VSME donne un langage commun pour structure une première base de reporting de 
durabilité et ce de façon proportionnée aux capacités et moyens de l’entreprise.  

 L’objectif est de permettre de répondre aux attentes des parties prenantes en termes de 
durabilité, d'attirer des investisseurs et/ou de renforcer l’image de marque de l’entreprise. Cette 
norme a été développée par l'EFRAG26 (Groupe consultatif européen sur l’information 
financière) en collaboration avec la Commission européenne. Elle offre une approche structurée 
presque standardisée qui aide les entreprises à mettre en valeur leurs actions en matière 
d’écoresponsabilité. Cela renforce non seulement le professionnalisme de l’approche 
écoresponsable mais contribue également à rendre visibles et à souligner l'impact des 
initiatives durables en limitant au maximum les risques de greenwashing.  

Facile à mettre en œuvre, le VSME a été spécialement conçu pour aider les entreprises qui ont 
peu d'expérience en matière de durabilité. Il offre une approche simple, structurée et 
modulaire afin de s’adapter aux différents niveaux de maturité des TPE/PME en comprenant à la 
fois des informations qualitatives (politiques, plans) et quantitatives (indicateurs 
spécifiques).27.  

La norme VSME se compose de deux modules28 : 

• Module de base : ce module constitue le cœur de la norme VSME et contient les 
indicateurs les plus importants pour la plupart des PME. Il permet d'établir un rapport 
complet et utile qui donne une image claire des performances de l’entreprise en matière 
de développement durable ; 

• Module avancé : ce module propose des indicateurs supplémentaires pour les PME qui 
souhaitent élargir leur reporting en matière de durabilité ou qui opèrent dans des 
secteurs où des informations plus détaillées sont attendues. Il contient également des 
données souvent demandées par les banques, les investisseurs et les grandes 
entreprises clientes. 

 
26 https://www.efrag.org/en/smes-and-sustainability-reporting  
27 L’Efrag met à disposition des entreprises un modèle de VSME sous format Excel 
https://www.efrag.org/en/vsme-digital-template-and-xbrl-taxonomy  
28 VSME : Clés de compréhension et recommandations d’utilisation, Toovalu Larcier-Intersentia, 
05/02/2026 

https://www.efrag.org/en/smes-and-sustainability-reporting
https://www.efrag.org/en/vsme-digital-template-and-xbrl-taxonomy
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La norme VSME est donc potentiellement un très bon outil pour structurer les actions de 
déploiement d’une approche écoresponsable au sein de l’édition et de la filière du livre.  

2.5 Actions de mesure, d’analyse et plan d’action 
Les opérations de mesure sont beaucoup plus lourdes et nécessitent une réelle volonté 
politique au sein de l’organisation. Elles peuvent se dérouler à deux niveaux. L’entreprise peut 
mesurer la quantité de gaz à effets de serre (GES) dans le cadre d’un bilan carbone qui couvrira 
idéalement l’ensemble d’une activité et procéder à l’analyse d’un cycle de vie (ACV) qui évalue 
là très directement l’ensemble des impacts environnementaux d’un produit ou d’un service. 

2.5.1 Le bilan carbone 
Plusieurs référentiels existent comme le bilan carbone défini par l’Ademe (Agence de la 
transition écologique française) ou celui du GHG protocol (Green House Gas protocol) mis en 
place par le World Ressources Institute (WRI). Ces méthodes d’évaluation ont pour objet 
d’évaluer l’empreinte carbone d’une organisation, d’un process ou d’un produit sous un 
angle monocritère qui est celui des émissions de gaz à effet de serre. Le bilan carbone sert 
donc principalement à identifier les postes d'émissions prioritaires de l'organisation pour 
pouvoir mettre en place une stratégie globale et un plan d'action de réduction de ses propres 
émissions. Cette mesure doit être conduite de façon annuelle ou tous les 2 à 3 ans maximum et 
couvrir tous les scopes de l’activité et notamment le scope 3. Les scopes 1 et 2 sont relatifs aux 
émissions directes (véhicules de l'entreprise, fluides frigorigènes) et indirectes liées à l'énergie 
(électricité, chaleur). Le cœur de l’activité est à mesurer dans le scope 3 avec tous les « achats » 
comme le papier, les auteurs, les prestations d’impression, la logistique avec le transport, la 
distribution, le stockage, les retours ou encore les déplacements et toute la partie numérique.  

2.5.2 L’analyse du cycle de vie (ACV) 
Le protocole de référence pour réaliser une ACV est défini par les normes ISO 14040 et ISO 
14044.  

Cette analyse est, à la différence du bilan carbone, multicritères. L'ACV ne s'arrête pas au 
carbone. Elle mesure l'impact sur tous les enjeux environnementaux (biodiversité, eau, sols, 
ressources...). Cette approche permet de couvrir l’intégralité du cycle de vie d’un produit de sa 
création à sa destruction ou recyclage. Elle est l'outil privilégié pour l'éco-conception des 
produits. Elle permet de comparer différentes options de types de papier, de papier recyclé ou 
pas, avec ou sans label, de solution d’impression (offset, digitale, ou à la demande) et d'éviter 
les transferts d'impact, c’est-à-dire par exemple une solution vertueuse pour les émissions de 
carbone mais particulièrement consommatrice en eau.  

Ces deux approches sont complémentaires et permettent une amélioration des process et de la 
chaîne de valeur. Très souvent les entreprises qui s’engagent dans une démarche 
écoresponsable, obtiennent une photographie globale de leur organisation grâce au bilan 
carbone et procèdent ensuite à une ou plusieurs ACV sur des produits donnés. 
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Grâce à ces outils de mesure, les éditeurs et acteurs de la chaîne du livre peuvent alors définir 
des objectifs et fixer les priorités dans un plan d’action. Les axes sur lesquels les éditeurs sont 
susceptibles d’intervenir sont relativement délimités.  

2.6 Approche internationale : l’exemple de la France et du Canada 
L’écoresponsabilité est une problématique que tous les acteurs de la chaîne du livre partagent 
et ce dans tous les pays du monde. Il nous est donc paru intéressant de porter un regard sur les 
actions portées par le monde de l’édition en nous attachant plus particulièrement à l’exemple 
français qui est très engagé sur ce domaine, mais aussi sur celui du Canada.  

2.4.1. L’exemple de la France 

Sur le plan Européen, la France apparaît aujourd’hui comme l’exemple le plus structuré et le 
plus opérationnel. Le Syndicat national de l’édition (SNE) a d’abord publié, en 2021, une charte 
environnementale de l’édition de livres29 conçue comme un guide de bonnes pratiques portant 
sur l’éco-conception, le choix des encres et du papier, le façonnage, le tirage, la promotion, la 
distribution et la gestion des flux. Cette charte présente également une liste d’indicateurs 
prioritaires et se veut un instrument collectif de mesure et de progression. Une révision de cette 
charte est programmée au cours de la deuxième partie de 2026 afin d’intégrer notamment les 
évolutions réglementaires.  

En 2025, le SNE a lancé l’opération « Chapitres responsables »30, qui va plus loin que la Charte 
en donnant aux éditeurs les outils pratiques pour calculer, analyser et se former en matière 
d’écoresponsabilité. 

- Calculer : mise en place d’un calculateur d’empreinte carbone des projets éditoriaux, 
- Analyser : réalisation d’une analyse du cycle de vie de quatre ouvrages imprimés, 
- Former, création d’un outil de formation à destination des collaborateurs des maisons 

d’édition.  

Le projet de calculateur du SNE, qui selon nos informations31 est sur le point d’être opérationnel, 
a pour ambition de mettre à disposition de la filière un calculateur carbone susceptible de 
donner à chaque éditeur la mesure de ses émissions de CO2 pour chaque ouvrage produit (une 
production pour un ISBN), mais aussi d’obtenir le bilan de l’empreinte carbone de l’ensemble de 
sa production sur une période donnée.  

Ce projet a été motivé par trois constats :  

- les calculs des bilans carbone ont pris une importance croissante dans les entreprises 
de la filière du livre ; 

- les calculs des bilans carbone sont de plus en plus complexes à réaliser ;  

 
29 Charte environnementale de l’édition de livres https://www.sne.fr/actu/le-sne-publie-une-charte-
environnementale-de-ledition-de-livres/  
30 https://www.sne.fr/actu/le-syndicat-national-de-ledition-lance-chapitres-responsables-pour-une-
edition-durable/  
31 Entretien téléphonique et échanges par courriel avec Madame Laurène Eichner, Chargée de mission 
Commissions économique, Environnement et Fabrication du SNE. 

https://www.sne.fr/actu/le-sne-publie-une-charte-environnementale-de-ledition-de-livres/
https://www.sne.fr/actu/le-sne-publie-une-charte-environnementale-de-ledition-de-livres/
https://www.sne.fr/actu/le-syndicat-national-de-ledition-lance-chapitres-responsables-pour-une-edition-durable/
https://www.sne.fr/actu/le-syndicat-national-de-ledition-lance-chapitres-responsables-pour-une-edition-durable/
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- la construction d’une trajectoire « bas carbone » ne peut passer que par la mise en place 
d’un outil de calcul.  

L’objectif est de construire une plateforme simple, accessible techniquement et financièrement 
aux plus petites entreprises comme aux entreprises pouvant investir dans plus 
d’automatisation, quel que soit leur degré d’informatisation et leur localisation.  

Les TPE et PME profiteront de l’état de l’art et de l’expertise en matière de bilan carbone acquis 
par les grands groupes pour avancer plus vite dans cette démarche. 

En ce qui concerne l’analyse du cycle de vie (ACV), les analyses et opérations de collecte de 
données sont encore en cours. Quatre formats et types de publications sont concernés : les 
grands formats littératures, les livres de poche, les albums jeunesse illustrés et la bande 
dessinée32. L’intérêt d’une analyse de cycle de vie est que sont pris en considération dans 
l’analyse non seulement les éléments relatifs à la conception de l’ouvrage mais aussi les 
éléments relatifs à sa commercialisation, sa diffusion et sa distribution, le pilon sur retour, la 
remise en stock et le pilon sur stock. Les ACV devraient être finalisées dans le courant de l’année 
2026.  

En parallèle de cela, le SNE va lancer, au cours du premier semestre 2026 en collaboration avec 
un cabinet externe (I care33), différents modules d’information afin d’accompagner les éditeurs 
dans l’utilisation des outils mis à disposition par le SNE mais aussi plus globalement dans leur 
démarche écoresponsable.  

2.4.2 L’exemple du Canada 
Le Canada est également un cas particulièrement intéressant de structuration en matière 
d’écoresponsabilité. Sans être soumis à un cadre réglementaire aussi prescriptif que celui de 
l’Union européenne34, les professionnels canadiens de la filière du livre ont également 
développé des outils partagés pour une approche coordonnée des différents acteurs de la 
chaîne de valeur. BookNet Canada est un organisme professionnel canadien à but non lucratif 
dont l’objet est de fournir des données, des outils et des standards aux acteurs de la chaîne du 
livre. Cette organisation joue un rôle central dans le développement des initiatives de durabilité 
et la diffusion de la culture sectorielle de l’écoresponsabilité. 

Deux outils principaux ont été développés35 : 

- le Book Carbon Footprint Calculator, permettant d’estimer l’empreinte carbone d’un 
livre ; 

- le Publisher’s Carbon Footprint Calculator, permettant d’évaluer l’empreinte globale 
d’une maison d’édition. 

 
32 Commission environnement du SNE, 16 déc. 2025 
33 https://www.i-care-consult.com/fr/i-care-academy/  
34 Bien que le Canada ne soit pas soumis aux mêmes obligations réglementaires que l’Union 
européenne, les acteurs de la filière sont de plus en plus confrontés à des exigences internationales, 
notamment lorsqu’ils exportent vers le marché européen.  
35 https://www.booknetcanada.ca/sustainable-publishing-tools  

https://www.i-care-consult.com/fr/i-care-academy/
https://www.booknetcanada.ca/sustainable-publishing-tools
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La traduction française de ces outils sera, selon nos informations, disponible bientôt et l’ADEB 
a demandé à Booknet d’obtenir un accès à cet outil afin d’être en mesure de les tester, sachant 
néanmoins que le cadre global applicable au Canada est relativement différent de celui 
applicable en Europe.  

Ces outils sont conçus pour être accessibles aux PME, qui constituent également la majorité du 
tissu éditorial canadien. De plus, ils prennent en compte les spécificités du secteur (papier, 
impression, transport, retours, pilon) et permettent une première entrée dans la mesure, sans 
exiger une sophistication excessive. Ces initiatives ont donné lieu à un projet d’extension 
internationale avec la Green Book Alliance (GBA)36, qui vise à transformer ces outils basés sur 
Excel en une plateforme web accessible gratuitement à l’ensemble de la filière. Le Canada se 
positionne ainsi comme un contributeur actif à la standardisation des outils de mesure du 
secteur37. 

Un autre élément distinctif du modèle canadien réside dans la formalisation du dialogue entre 
éditeurs et prestataires, en particulier les imprimeurs. 

La Green Book Alliance a développé un guide structuré à destination des éditeurs et des 
imprimeurs, visant à faciliter la compréhension des enjeux techniques (papier, encres, procédés 
d’impression) ; harmoniser les demandes d’information et à structurer les échanges 
contractuels et opérationnels38.  

Ce guide propose notamment : 

- des listes de questions standardisées à poser aux imprimeurs ; 
- des recommandations sur la traçabilité du papier ; 
- des indications sur les données environnementales à collecter ; 
- des éléments de dialogue sur les émissions de gaz à effet de serre et les procédés 

industriels. 

Cette approche est particulièrement pertinente dans un contexte où les imprimeurs disposent 
souvent d’informations techniques importantes, mais où les éditeurs ne disposent pas toujours 
des outils pour les mobiliser efficacement. 

3 Plan d’action 
La description du panorama normatif couplé à la présentation non exhaustive des atouts, 
bonnes pratiques et autres éléments de complexité du déploiement d’une approche 
écoresponsable, nous amène à une série de propositions d’actions ambitieuses mais réalistes 

 
36 En septembre 2020, Book industry communication (UK et Irlande), Book Industry Study Group (BISG)- 
consortium international basé aux Etats-Unis et regroupant des professionnels de la chaîne du livre de 
différents pays and BookNet Canada (BNC) ont formé la Green Book Alliance (GBA) dont l’objet est de 
participer à la diffusion de l’écoresponsabilité auprès des professionnels de la filière livre.  
37 Selon nos informations le lancement de la première version serait prévu lors du premier semestre 
2026. 
38 Document en anglais : https://www.greenbookalliance.org/checklist  

http://www.booknetcanada.ca/
https://www.greenbookalliance.org/checklist
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qui cependant ne pourront aboutir qu’avec une mobilisation forte de la filière mais aussi des 
organisations professionnelles et des autorités publiques concernées et compétentes.  

Les exemples français et canadien qui, par bien des aspects, se recoupent, permettent de 
dégager des pistes inspirantes et de valider aussi l’importance de certains blocs fondamentaux. 
Ainsi, la sensibilisation, la compréhension des différents volets de l’écoresponsabilité couplées 
à une formalisation de l’engagement de la filière grâce à une Charte, de même que la mise en 
place d’outils opérationnels permettent de déployer concrètement une politique éditoriale 
écoresponsable.  

3.1 Formation 
Une montée en compétence collective de la filière belge francophone est un des leviers les plus 
efficaces. Les différents modules de formation doivent s’ancrer dans la pratique quotidienne 
des différents acteurs de la chaîne du livre et permettre à la filière de présenter les différentes 
contraintes opérationnelles. Dès lors, les acteurs de la filière pourront être en mesure de 
développer des approches écoresponsables concertées et réalistes.  

Les personnes cibles de ces formations sont aussi bien les dirigeants des différentes 
entreprises et maisons d’édition mais aussi les équipes opérationnelles en charge de la 
production et de la fabrication. Les fonctions éditoriales doivent aussi être impliquées dans ces 
formations car l’écoresponsabilité peut également être un atout vis-à-vis des auteurs.  

Le résultat attendu n’est pas seulement la diffusion de connaissances. C’est l’émergence d’un 
langage commun et d’une capacité sectorielle à répondre de manière cohérente aux attentes 
écoresponsables des autorités, des clients et autres partenaires.  

Afin de prendre en considération les différences de maturité sur la question de 
l’écoresponsabilité une approche pourrait être de créer des formations au sein de 3 blocs 
principaux qui pourraient être : 

- Sensibilisation (fondamentaux)  
- Appropriation  
- Mise en œuvre et pilotage 

Bien entendu, et compte tenu de la spécificité de certains sujets, il importe de valider et d’affiner 
les différents modules avec des formateurs spécialistes. Cette brique formation emporte un 
réel enjeu de professionnalisation des acteurs de la chaine du livre et nécessite d’être déployée 
dans le cadre d’un projet spécifique structuré et financé.  

3.1.1 Sensibilisation : comprendre les fondamentaux 
L’objectif serait d’aider à la compréhension non technique et non dogmatique de 
l’écoresponsabilité dans la filière du livre.  

- Introduction à l’écoresponsabilité dans la chaîne du livre  
- Identification des risques et des opportunités 
- Présentation du cadre normatif 
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3.1.2 Appropriation  
L’objectif de ces sessions de formation serait plus de permettre par exemple aux éditeurs de 
comprendre leurs obligations et d’identifier leurs premiers leviers d’action, tout en bénéficiant 
d’un panorama de bonnes pratiques ou d’outils existants sur le marché.  

- Comprendre les obligations légales et leurs implications  
- Papier, labels et certifications 
- Les bonnes pratiques de la filière (Adhésion à la Charte, POD, politique 

papier/fournisseur…) 

3.1.3 Mise en œuvre et pilotage 
L’objectif de ce module plus opérationnel est de passer d’une compréhension à une action 
structurée dans l’entreprise. 

- Mise en place d’un reporting VSME 
- Calculer son empreinte carbone (maîtrise des outils mis à disposition par exemple) 
- Déployer une stratégie et un plan d’action écoresponsable réaliste 

3.2 Elaborer une charte de l’écoresponsabilité de la filière en 
Belgique 

Les expériences internationales montrent que la formalisation dans le cadre d’une charte 
permet d’accélérer le processus d’acculturation. L’intérêt de cet outil est également de pouvoir 
être évolutif et d’avoir une certaine granularité.  

Une telle charte devrait éviter un catalogue abstrait de bonnes intentions mais devrait au 
contraire essayer d’être le plus concret possible. Cependant, il importe de ne pas enfermer dans 
une seule approche la démarche écoresponsable afin qu’une charte de ce type soit adaptée et 
motivante aussi bien pour les petits, les moyens ou les plus gros acteurs du marché.  

Ainsi, on pourrait imaginer une Charte dont les principaux objectifs seraient les suivants : 

- Donner une ligne et une définition communes de l’écoresponsabilité 
- Harmoniser le vocabulaire utilisé 
- Encourager le développement de démarches écoresponsables 
- Favoriser la collecte de données simples et comparables 
- Orienter vers des outils communs 
- Réduire le risque de greenwashing 
- Faciliter le dialogue entre les acteurs de la filières et d’autres parties prenantes 

L’ADEB se propose de travailler à une charte de l’édition écoresponsable pour la Belgique 
francophone. Cette charte propre à l’édition pourrait servir de base de travail à une charte plus 
sectorielle dans laquelle pourraient s’aligner, les attentes des éditeurs, imprimeurs, diffuseurs, 
distributeurs, libraires notamment. Ce projet pourra, lui aussi, être mis en place dans le cadre 
d’une reconduction/prolongation spécifique du présent projet. 
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3.3 Mutualisation des outils 
Là aussi les expériences internationales et notamment de la France et du Canada présentent 
plusieurs enseignements utiles pour la Belgique. Il y a un vrai intérêt compte tenu des moyens et 
de la maturité des acteurs de la filière du livre de bénéficier d’outils sectoriels simples et 
adaptés aux réalités du secteur.  

Etant donné que la mesure constitue une étape clé de la démarche pour comprendre les 
impacts de l’activité éditoriale en matière d’écoresponsabilité, une des pistes envisagées par 
l’ADEB est de voir dans quelles conditions et quelles pourraient être les contraintes de la 
réutilisation de l’outil de calcul carbone développé par le SNE français.  

Des discussions ont d’ores et déjà été entamées entre la direction générale de l’ADEB et les 
représentants du SNE. Projet d’ampleur, il convient d’identifier la faisabilité de ce partage d’outil 
et de voir la proportion d’adaptation nécessaire pour réaliser un outil parfaitement opérationnel 
en Belgique. Ceci ne pourra être envisagé qu’à partir du moment où l’outil français sera 
définitivement élaboré, ce qui nous est annoncé pour la deuxième moitié de cette année. 

Les outils canadiens sont également une piste à analyser. Il importe toutefois d’être prudent, le 
cadre normatif étant différent, certains éléments de l’approche écoresponsable sont 
susceptibles d’être en décalage avec certaines exigences européennes et nationales.   

L’acquisition et le déploiement d’outils permettant le calcul de l’empreinte carbone d’un 
ouvrage ou plus globalement de l’activité d’un éditeur nécessitent une analyse précise dans le 
cadre d’un projet spécifique qui pourrait être conduit de façon sectorielle et qui nécessitera 
assurément un investissement et un soutien de la part des institutions publiques.  

Conclusion 
L’écoresponsabilité dans l’édition n’est ni un effet de mode, ni une abstraction réservée aux très 
grandes entreprises. C’est un sujet de conformité, de compétitivité et de crédibilité qui se diffuse 
progressivement dans la chaîne du livre sous l’effet du droit européen, des attentes des marchés 
et des exigences documentaires des partenaires. 

La présente note a essayé de démontrer que la situation de la filière ne doit pas être lue de 
manière alarmiste. La chaîne du livre dispose déjà d’atouts réels avec une filière papier 
structurée, des certifications reconnues et largement partagées. De plus, s’il existe comme 
toujours un travail de sensibilisation, de communication, il est possible de s’appuyer sur des 
initiatives internationales inspirantes. Le défi principal n’est donc pas de tout réinventer, mais 
de mieux structurer, mieux documenter et mieux expliquer. 

Dans cette perspective, une approche pragmatique paraît la plus pertinente. Elle combine une 
diffusion et une bonne compréhension du cadre normatif, une élaboration d’une politique 
écoresponsable réaliste en s’appuyant sur des outils de reporting simplifié comme la VSME, 
mais aussi des bonnes pratiques de politique papier claire. Pour aider et accompagner ce 
mouvement, nous proposons d’apporter une attention particulière à la formation des acteurs de 
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la filière, à la mise à disposition d’outils opérationnels et de mesures mais aussi de renforcer 
l’engagement grâce à une Charte de l’écoresponsabilité.  

L’enjeu n’est donc pas de moraliser la production éditoriale, mais de donner à la filière belge 
francophone les moyens de sécuriser ses pratiques, de parler juste, de répondre aux nouvelles 
attentes et de transformer l’écoresponsabilité en facteur de professionnalisation et de 
confiance. 

27 avril 2026 
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